
Republique Fram;:aise
Departement de l'Herault

COMMUNAUTE DE COMMUNESVALLEE DE L'HERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Reunion du : lundi 17 novembre 2025

RELAIS PETITE ENFANCE - GUICHET UNIQUE
CONVENTION D'HABILITATION INFORMATIQUE "STRUCTURES".

Le Conseil communautaire de la Cornrnunaute de communes Vallee de l'Herault s'est reuni ce jour,
lundi 17 novembre 2025 a 18h00 en salle du Conseil communautaire, sous la presidence de Monsieur
Jean-Franc;:ois SOTO, President de la cornrnunaute de communes. La convocation a ete adressee le 6
novembre 2025.
Etaient presents ou
representes

Procurations

Excuses

Absents

M. [ean-Francois SOTO, M. Philippe SALASC, Mme Nicole MORERE, M. Ronny PONCE, M. Pierre AMALOU,
M. Olivier SERVEL, M. Jean-Claude CROS, Mme Josette CUTANDA, M. Jean-Pierre PUGENS, M. Anthony
GARCIA, Mme Beatrice FERNANDO, Mme Veronique NEIL, M. Stephane SIMON, Mme Martine BONNET,
M. Robert SIEGEL, M. Pascal DELIEUZE, Mme Jocelyne KUZNIAK, M. David CABLAT, M. Jean-Pierre
GABAUDAN, Mme Roxane MARC, M. Yannick VERNIERES, M. Henry MARTINEZ, M. Yves GUIRAUD, Mme
Monique GIBERT, Mme Marie-Fran~oise NACHEZ, Mme Martine LABEUR, M. Philippe LASSALVY, M. Marcel
CHRISTOL, M. Christian VILOING, M. Thibaut BARRAL, Mme Valerie BOUYSSOU, M. Claude CARCELLER,
Mme Marie-Agnes SIBERTIN-BLANC, M. Jean-Luc DARMANIN, M. Jean-Pierre BERTOLINI, M. Daniel
JAUDON - M.Jean-Louis RANDON suppleant de M. Bernard GOUZIN, M. Bernard CAUMEIL suppleant
de M. Daniel REQUIRAND.

Mme Christine DEBEAUCE a Mme Martine LABEUR, Mme Chantal DUMAS a M. Henry MARTINEZ, M.
Jose MARTINEZ a M. Daniel JAUDON, M.Jean-Marc ISURE a Mme Monique GIBERT, Mme Marie-Helene
SANCHEZ a M. Olivier SERVEL, Mme Florence QUINONERO a M.Thibaut BARRAL.

Mme Christine SANCHEZ, M. Gregory BRO.

M. Nicolas ROUSSARD, M. Laurent ILLUMINATI.

Quorum :25 Presents : 38 Votants :44 Pour :44
Contre: 0

Secreta, re de seance : DonielJAUDON Abstent1on : 0
Ne prend pas part : 0

Agissant conformement aux dispositions du Code general des collectivites territoriales et en particulier ses artic/es L
5214-/ et suivants et L 5211-6 alinea I.
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.
VU l'arrete prefectoral n°2023-I 0-DRCL-0518 du I 0 octobre 2023, ftxant les derniers statuts en vigueur de
la Communaute de communes Vallee de l'Herault, en particulier sa competence supplementaire en matiere
d'action sociale et notamment les actions en faveur de la petite-enfance;
VU la deliberation du conseil communautaire du 18 novembre 2024 portant modiftcation de /'interet
communautaire de la CCVH ;

CONSIDERANT que dans la cadre de sa competence petite enfance, la Communaute de communes
Vallee de L'Herault (CCVH) travaille en etroite collaboration avec la Caisse des Allocations Familiales,
CONSIDERANT que la Caisse des Allocations Familiales de L'Herault a cree le site monenfant.fr afin
d'accompagner et informer les familles tout au long de leur vie de parents et vise a leur faciliter les
recherches en matiere d'accueil d'enfants en leur permettant de disposer d'une information
personnalisee sur les differentes offres existantes collectives et individuelles,
CONSIDERANT que le gestionnaire devra enrichir et mettre a jour les donnees relatives aux
etablissements d'accueil et services figurant sur le site monenfant.fr :

*modalites de fonctionnement des etablissements
*disponibilites d'accueil des etablissements d'accueil du jeune enfant

CONSIDERANT que la convention a pour but de fixer les modalites d'habilitation informatique entre
la Caf et le fournisseur des donnees,
CONSIDERANT que les parties s'engagent au respect des dispositions du RGPD et de la loi n°78- l 7
du 6 janvier 1978 modifie relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertes,
CONSIDERANT que le fournisseur de donnees effectue sa demande d'habilitation informatique a
partir d'une interface depuis la partie publique du portail monenfant.fr,
CONSIDERANT qu'a l'issue de la signature de cette convention par les deux parties, la Caf procede
a l'activation de l'habitation,
CONSIDERANT que l'habilitation est nominative et que toute demande de modification doit faire
l'objet d'une demande express a la Caf,



CONSIDERANT que les parties conviennent que la Caf mettra en oeuvre les dispositifs de contr61e
des connexions lui permettant de verifier le respect des stipulations de la presente convention,
CONSIDERANT que la presente convention est d'une duree de I an renouvelable par tacite
reconduction,

Le Conseil communautaire de la Cornmunaute de communesVallee de l'Herault,
APRES ENAVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE

a l'unanimite des suffrages exprimes,
- d'approuver la convention d'habilitation informatique "Structures" entre la Cornrnunaute de
communes Vallee de l'Herault et la Caisse d'allocations familiales de l'Herault relative a la mise en
ligne sur monenfant.fr des donnees concernant les etablissernents communautaires d'accueil du jeune
enfant
- d'autoriser le President a signer ladite convention ainsi toutes les pieces y afferentes, en compris ses
eventuels avenants.

Transmission au Representant de l'Etat N° 3962
Publication le 18 novembre 2025
DELIBERATION CERTIFIEE EXECUTOIRE
Gignac, le 18 novembre 2025
ldentifiant de l'acte : 034-243400694-2025 l l l7-23879-DE-l-l
Auteur de l'acte: Jean-Fran<;ois SOTO, President de la
Communaute de communes Vallee de l'Herault

Le President de la communaute de communes

Jean-Franc;:ois SOTO

Secretaire de seance

-\c-~
Daniel JAUDON
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Caf
de l'Herault

CONVENTION D'HABILITATION INFORMATIQUE « STRUCTURES »
CONCERNANT LA MISE EN LIGNE SUR LE SITE MONENFANT.FR DE

DONNEES RELATIVES AUX ETABLISSEMENTS ET SERVICES
REFERENCES SUR LE SITE

Entre:

La Cornmunaute de Communes de la Vallee de l'Herault,

Represente par Monsieur Jean-Francois SOTO, son President,

Dont le sieqe est situe 2 Parc d'activites de Carnalce, 34150 GIGNAC,

Ci-apres-denornrnee « Le fournisseur de donnees »

Et:

La Caisse d'allocations familiales de l'Herault,

Representee par Monsieur Thierry MATHIEU, son Directeur,

Dont le sieqe est situe 139 avenue de l.odeve, 34943 Montpellier cedex 9,

Ci-apres desiqnee « la Caf »,

11 a ete convenu ce qui suit :
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Preambule

Pour accompagner et informer les familles tout au long de leur vie de parents (petite
enfance, enfance et adolescence), la Caisse nationale des allocations familiales (Cnaf) a
cree le site www.monenfant.fr.

11 a pour vocation d'accompagner et d'informer les familles tout au long de leur vie de parents
(petite enfance, enfance et adolescence).

11 vise notamment a faciliter les recherches des familles en rnatiere d'accueil d'enfants en
leur permettant de disposer d'une information personnalisee sur les differentes offres
existantes (collectives et individuelles) quel que soit leur lieu de residence ou de travail.

Ce site recense la quasi-totalite des structures d'accueil (etablissernent d'accueil du jeune
enfant et accueils de loisirs) et des services d'accompagnement des familles finances par les
Allocations familiales, a l'exception de la garde a domicile qui releve du secteur marchand,
ainsi que les assistants maternels ayant donne leur accord pour etre references.

Cette offre de service va dans le sens souhaite par les pouvoirs publics, s'agissant de
l'information des familles, du developpernent de l'offre d'accueil en direction des jeunes
enfants et de la valorisation des actions et projets portes par les acteurs de l'enfance, de la
jeunesse et de la parentalite,

A ce titre, il est notamment prevu d'enrichir et de mettre a jour les donnees relatives aux
etablissernents d'accueil et services figurant sur le site www.monenfant.fr par des
informations portant sur :

- les modalites de fonctionnement des etablissements ;
Concerne uniquement les EAJE :

- les disponibilites d'accueil des etablissements d'accueil du jeune enfant (EAJE) ;

Pour ce faire, un Espace professionnel (Extranet) est mis a disposition des partenaires
autorises a renseigner ces informations. La Cnaf est responsable de ce traitement au sens
de l'article 4.7 du RGPD.

Dans le cadre de la mise en reuvre de l'Extranet, il est prevu la signature d'une convention
d'habilitation informatique entre la Caf et le fournisseur informatiquement habilite a
renseigner les informations sur les etablissements precites.

La presente convention a pour but de formaliser entre le fournisseur de donnees et la Caf les
modalites de diffusion sur le site www.monenfant.fr des informations precitees.

Article 1 : Objet de la convention

La presente convention a pour objet de fixer les modalites d'habilitation informatique entre la
Caf et le fournisseur de donnees pour que ce dernier mette en ligne sur le site
www.monenfant.fr appartenant a la Cnaf les informations definies au present article
concernant les structures dont il assure la gestion.
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Ces informations portent :

sur les disponibilites des places dans les etablissernents d'accueil du jeune enfant
(Eaje) (Concerne uniquement les EAJE)
sur les informations relatives au fonctionnement des etablissernents.

Le fournisseur de donnees s'engage a mettre en ligne sur le site www.mon-enfant.fr les
donnees dont il dispose relatives :

au fonctionnement des etablissernents dont il assure la gestion et pour lesquels il
sollicite une habilitation informatique ;
aux disponibilites des places dans les etablissements d'accueil du jeune enfant
(Eaje).

Pour ce faire, la Caf, autorisee par la Cnaf, habilite informatiquement le fournisseur de
donnees a mettre en ligne les disponibilites des places d'accueil et/ou renseigner les
informations relatives au fonctionnement des etablissements dont il assure la gestion les
elernents ci-dessus dans les conditions prevues a l'article 3 de la presente convention.

La fourniture de ces informations ne revet aucun caractere obligatoire et ressort du libre
choix du fournisseur de donnees,

Les informations relatives au fonctionnement des etablissernents font l'objet d'une validation
par la Caf avant publication sur le site.

Cette mise en ligne est realisee a titre gratuit et a des fins exclusivement institutionnelles et
non commerciales.

Article 2 : Obligations et engagements des parties

Les parties s'engagent au respect des dispositions du RGPD et de la loi n° 78-17 du 6
janvier 1978 modifiee relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertes.

Les parties reconnaissent etre tenues a une obligation generale de conseil, d'information et
de recommandation, tout au long de la duree de la presente convention.

Les parties s'engagent a organiser en amont les modalites de reglement des demandes ou
des eventuelles reclamations emanant d'un(e) responsable d'etablissement qui seraient
re9ues par la Caf.

Concernant les informations relatives aux modalites de fonctionnement des etablissements,
les parties conviennent que le fournisseur de donnees habilite informatiquement s'engage
formellement a ne pas saisir notamment :

des informations au caractere publicitaire deguise ou au caractere mensonger ou
errone;
des informations a caractere injurieux, diffamatoire, calomnieux, raciste, xenophobe,
revisionniste ou portant atteinte a l'honneur ou la reputation d'autrui ;
des informations ayant pour vocation essentielle la diffusion philosophique, politique,
syndicale ou confessionnelle ;
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des informations comprenant des virus ou toute autre application qui serait de nature
a perturber ou a endommager, les logiciels, le rnateriel informatique et les ordinateurs
du site lnternet « monenfant.fr » ou constituant des chaines de lettres.

De rnaniere generale, la Caf, autorisee par la Cnaf, se reserve le droit de proceder aux
retraits des donnees figurant sur le site www.monenfant.fr qui comporteraient de telles
informations.

Dans tous les cas, la mise en ligne de donnees et d'informations :

doit etre conforme a la mission d'interet general de la Cnaf et des Caf et repondre
aux principes et reqles applicables aux services publics ou aux criteres de qualite
generalement attendus pour les accueils de public concernes ;
ne doit pas porter manifestement atteinte aux droits des tiers ou aux dispositions
legales et reqlementaires quel que soit le fondement ;
faire l'objet d'une validation prealable de la Caf s'agissant des informations relatives
au fonctionnement des etablissements.

Si pour l'execution de la presente convention, les parties ont recours a des prestataires de
services, ceux-ci doivent presenter des garanties suffisantes pour assurer la mise en reuvre
des mesures de securite, de secret professionnel et de confidentialite.

Dans ce cas, les parties s'engagent a faire souscrire a ces prestataires de services les
memes engagements que ceux figurant dans la presente convention.

En outre, conformement au RGPD et a la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiee relative a
l'informatique, aux fichiers et aux libertes, les parties s'engagent a faire souscrire a ces
prestataires de services, en plus des engagements contenus dans la presente convention,
les engagements suivants relatifs a la securite et a la confidentialite des donnees :

ils ne doivent pas utiliser les documents et supports d'information confies par l'une
des parties a des fins autres que celles specifiees a la presente convention ;
ils ne doivent conserver aucune copie des documents et supports d'information
confies par l'une des parties apres l'execution des prestations ;
ils ne doivent pas communiquer ces documents et informations a d'autres personnes
que celles qui ont qualite pour en connaitre ;
ils doivent prendre toutes mesures permettant d'eviter toute utilisation detournee ou
frauduleuse des fichiers en cours d'execution de la presente convention ;
ils doivent prendre toutes mesures, notamment de securite materielle, pour assurer la
conservation des documents et informations traites tout au long de la presente
convention ;
ils doivent reconstituer les documents et les fichiers qui leur sont confies et qui
viendraient a etre perdus ou inutilisables par leurs fautes.

Article 3 : Modalites pratiques relatives a la procedure d'habilitation informatique

Article 3-1 : Demande d'habilitation informatique par un fournisseur de donnees
prealablement a la signature de la presente convention

Le fournisseur de donnees effectue sa demande d'habilitation informatique a partir d'une
interface creee specifiquement depuis la partie publique du portail www.monenfant.fr.

Les informations demandees portent sur :

les coordonnees du fournisseur de donnees ;
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la selection de la Caf departernentale destinatrice de la demande ;
la selection des etablissernents pour lesquels le fournisseur de donnees demande a
renseigner les informations relatives aux rnodalites de fonctionnement ;
la selection des etablissernents d'accueil du jeune enfant pour lesquels le fournisseur
de donnees demande a renseigner les disponibilites ;
les coordonnees de la ou des personnes pour lesquelles l'habilitation informatique est
dernandee.

A l'issue de la saisie de ces informations, le fournisseur de donnees valide le contenu de sa
demande d'habilitation informatique, laquelle est ensuite transmise a la Caf pour traitement.
Un accuse de reception confirmant la transmission de la demande a la Caf est envoye par
courriel au fournisseur de donnees,

La Caf verifie et traite la demande d'habilitation informatique formulee par le fournisseur de
donnees, Pour ce faire, elle adresse la presente convention au fournisseur de donnees pour
signature.

A l'issue du retour de la presente convention signee par le fournisseur de donnees, la Caf
procede a l'activation de l'habilitation informatique.

Article 3-2 : Gestion de la demande d'habilitation informatique par la Caf et
l'attribution du mot de passe

Des l'activation de la demande d'habilitation par la Caf, un courriel comportant le mot de
passe est envoye aux adresses electroniques de toutes les personnes nominativement
presentes dans la demande d'habilitation informatique effectuee en ligne par le fournisseur
de donnees.

Le mot de passe est cree aleatoirement par le systeme informatique. 11 est obligatoirement
compose d'une structure alphanumerique, sensible a la casse. Lorsqu'il est genere pour la
premiere fois, sa longueur est de huit caracteres. 11 doit obligatoirement etre change lors de
la premiere connexion et doit alors comporter au moins huit caracteres.

11 n'existe aucune interface de modification de demande en ligne. Toute demande de
modification de l'habilitation informatique doit faire l'objet d'une demande express a la Caf.

En cas de perte ou de vol du mot de passe, le fournisseur de donnees doit effectuer une
nouvelle demande de mot de passe a partir de l'interface du portail www.monenfant.fr. Pour
ce faire, il renseigne son identifiant et un texte presente a l'ecran. Le systeme informatique
genere automatiquement un nouveau mot de passe envoye par courriel a l'adresse mail
indiquee par le fournisseur de donnees. Ce mot de passe doit a nouveau etre personnalise
lors de la premiere connexion.

Dans le cadre de la presente convention, les personnes pour lesquelles la Caf delivre une
habilitation informatique nominative sont listees en annexe.

Article 3-3 : Modalites d'acces

Pour acceder au site www.monenfant.fr, les parties conviennent que la ou les personnes
habilite(e)s se connecte(nt) sur le site www.monenfant.fr. Elle(s) saisi(ssen)t leur identifiant
et leur mot de passe attribue lors de leur habilitation informatique et saisi(ssen)t les
informations mentionnees au premier article de la presente convention relatives aux
modalites de fonctionnement du ou des etablissements pour lesquelles elle(s) beneficie(nt)
d'une habilitation informatique.
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Les informations relatives aux modalites de fonctionnement des etablissernents font l'objet
d'une validation par la Caf avant d'etre mise en ligne sur le site www.monenfant.fr.

Article 3-4 : Engagements du fournisseur de donnees habilite

Le fournisseur de donnees habilite informatiquement s'engage a ne transmettre les codes
d'acces qu'a ses agents ou salaries nominativement habilites informatiquement pour ce faire.

11 s'engage donc a ne pas transmettre ces codes d'acces a des personnes physiques ou
morales autres que ses agents ou salaries precites,

11 s'engage egalement a ce que ses agents ou salaries habilites informatiquement ne
s'echanqent pas ces codes d'acces, lesquels leur sont personnels.

La presence du numero d'identification de l'agent ou du salarie habilite informatiquement
permet a la Caf de s'assurer que la saisie des informations mentionnees au premier article
ci-dessus est formulee en application de la presente convention.

Le fournisseur de donnees s'engage par ailleurs a respecter les regles relatives a la
discretion, a la confidentialite et au secret professionnel pour les informations susceptibles
de lui etre communiquees qui ne figureront pas sur le site www.monenfant.fr, en particulier
vis a vis des tiers.

11 s'engage egalement a faire respecter ces regles par son personnel.

Le fournisseur de donnees s'engage en outre a informer la Caf de tout changement ou fin de
mission d'un de ses agents ou salaries habilites informatiquement.

Les parties conviennent enfin que la Caf mettra en reuvre les dispositifs de contr61e des
connexions lui permettant de verifier le respect des stipulations de la presente convention.

Article 4 : Mises a jour et suppression des donnees

La mise a jour s'entend :

des disponibilites des places d'accueil dans les etablissements d'accueil du jeune
enfant; (Concerne uniquement les EAJE)
des informations relatives aux modalites de fonctionnement des etablissements.

Les parties conviennent que la procedure de mise a jour consiste en l'annulation et au
remplacement des informations presentes sur le site www.monenfant.fr par de nouvelles
informations.

Le fournisseur de donnees s'engage a mettre a jour directement sur le site
www.monenfant.fr les donnees relatives aux modalites de fonctionnement des
etablissements concernes au fur et a mesure et en tant que de besoins.
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Article 5 : Duree et resjliation de la convention

La presente convention prend effet a la date de signature figurant ci-dessous.

Sa duree est d'un an renouvelable par tacite reconduction.

La presente convention peut etre resiliee expressernent chaque annee par l'une ou l'autre
des parties, sous reserve du respect d'un delai de preavis de trois mois precedant la date
d'echeance annuelle. Cette resiliation est forrnalisee par lettre recornrnandee avec avis de
reception valant mise en demeure.

En cas de resiliation de la presente convention, les parties seront tenues des engagements
pris anterieurement a celle-ci jusqu'a leur terme.

Article 6 : Execution formelle de la convention

Toute modification de la presente convention et de ses annexes ne pourra etre prise en
compte qu'apres la signature d'un avenant par la Caf et le fournisseur de donnees.

Si l'une quelconque des stipulations de la presente convention est nulle, au regard d'une
regle de droit en vigueur ou d'une decision judiciaire devenue definitive, elle sera reputee
non ecrite, mais les autres stipulations garderont toute leur force et leur portee.

En cas de difficulte d'interpretation entre l'un quelconque des titres et une quelconque des
clauses, le contenu de la clause prevaudra sur le titre.

Fait a Montpellier

Pour la Caf de l'Herault

Le Directeur,
Thierry MATHIEU

Le 19/09/2025, En 2 exemplaires

Pour La Communaute de
Communes de la Vallee de
L'Herault,

Le President,
Jean-Franc;ois SOTO
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ANNEXE 1 a la convention « Structures »

Conforrnernent a l'article 3-2 de la convention « Structures » siqnee entre

La Communaute de Communes de la Vallee de l'Herault represente par Monsieur
Jean-Franc;ois SOTO, son President,

Et

La Caf de l'Herault, representee par Monsieur Thierry MATHIEU, son Directeur,

Le 19/09/2025 a Montpellier,

La liste des personnes habilitees informatiquement par la Caf de l'Herault a renseigner les
donnees concernant les disponibilites (EAJE uniquement) et les informations relatives au
fonctionnement des etablissernents, est la suivante :

Madame Riou Coralie, rpe.guichetunique@cc-vallee-herault.fr ;
Madame Cavalier Valerie, rpe.centre@cc-vallee-herault.fr ;
Madame Lassiaz Cassandra, rpe.nord@cc-vallee-herault.fr ;
Madame Letourneau Patricia, rpe.sud@cc-vallee-herault.fr ;

Ces personnes sont habilitees informatiquement pour la mise a jour des disponibilites et des
informations relatives au fonctionnement des etablissernents suivants :

RELAIS PETITE ENFANCE DE LA VALLEE DE L'HERAULT, Domaine des Trois
Fontaines Route de Pezenas

Fait a Montpellier

Pour la Caf de l'Herault,

Le Directeur,
Thierry MATHIEU

Le 19/09/2025, En 2 exemplaires

Pour La Communaute de
Communes de la Vallee de
L'Herault,

Le President,
Jean-Franc;ois SOTO
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Avenant modifiant l'ANNEXE 1 a la convention « Structures »

Le present avenant annule et remplace l'annexe 1 a la convention « Structures » par les
dispositions suivantes intitulees annexe 2 :

Conforrnernent a l'article 3-2 de la convention « Structures » siqnee entre

La Communaute de Communes de la Vallee de l'Herault represente par Monsieur
Jean-Franc;ois SOTO, son President,

Et

La Caf de l'Herault, representee par Monsieur Thierry MATHIEU, son Directeur,

Le 19/09/2025 a Montpellier,

La liste des personnes habilitees informatiquement par la Caf de l'Herault a renseigner les
donnees concernant les disponibilites (EAJE uniquement) et les informations relatives au
fonctionnement des etablissernents, est la suivante :

nom, prenom, adresse mail;

Ces personnes sont habilitees informatiquement pour la mise a jour des disponibilites et/ou
des informations relatives au fonctionnement des etablissements suivants :

nom, adresse de l'etablissement ;

Fait a Montpellier

Pour la Caf de l'Herault,

Le Directeur,
Thierry MATHIEU

Le 19/09/2025, En 2 exemplaires

Pour La Communaute de
Communes de la Vallee de
L'Herault,

Le President,
Jean-Franc;ois SOTO
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